
L ’Établissement français du
sang (EFS) lance une cam-
pagne nationale intense

avec des spots télé pour convain-
cre les nouveaux donneurs
d’accomplir le geste qui sauve.
Dans le même temps, par souci
de rentabilité, l’EFS a décidé de
ne plus organiser de collecte mo-
bile dans les petites communes
et villages où les dons sont infé-
rieurs à 30 poches. Maussane,
Mouriès, Fontvielle, et Raphè-
le-Moulès sont concernés.

Une décision incompréhensi-
ble pour Jacques Martin, prési-
dent de l’association des don-
neurs de sang bénévoles de Ra-
phèle-Moulès qui vient de démis-
sionner, comme tous les mem-
bres du bureau lors d’une assem-
blée générale extraordinaire.

"À quoi servons-nous,
nous les bénévoles?"
"Si l’on stoppe les collectes

dans les villages, à quoi ser-
vons-nous, nous les bénévoles ?
Nous avons donc décidé de démis-
sionner collectivement et de pas-
ser le relais à d’autres." Mais lors
de cette assemblée générale, per-
sonne ne s’est porté candidat à
la reprise. L’association a été mi-
se en sommeil.

C’est dommage, car outre
l’organisation des collectes,
l’association accomplissait un
travail de sensibilisation et
d’information auprès du jeune
public notamment. "Nous al-
lions tous les ans voir les élèves
des trois CM2, et nous organi-
sions un concours de dessins sur

le don du sang. Au village, nous
avions aussi une équipe de foot
des donneurs de sang qui a gagné
huit fois le tournoi des artisans et
commerçants...", précise Jacques
Martin qui enjoint tous les don-
neurs de sang du village à se ren-
dre désormais sur Arles. Pour

François Santos, vice-président
régional des donneurs de sang
bénévoles, présent à cette assem-
blée, cette politique de rentabili-
té de l’EFS comporte plusieurs
risques majeurs. "Nous avons eu
une entrevue musclée avec le di-
recteur de l’EFS qui nous a dit

qu’il avait été mis en place pour
faire des économies. Il est ques-
tion de 1 500 suppressions de pos-
tes en deux ans. En Paca, 27 pos-
tes ont déjà été supprimés. Cela
fait quatre équipes, 100 dons par
jour en moins. Sur l’année, cela
correspond au déficit que nous
avons sur la région. Nous pen-
sons que d’ici quelque temps, si
on a plus assez de poches collec-
tées dans le pays on risque de re-
courir à des prélèvements rétri-
bués comme aux USA et en Alle-
magne. Les donneurs ne seront
plus les mêmes. Ils viendront
pour le fric ! J’ai visité une banque
de sang aux USA, j’ai eu envie de
vomir. Et ces donneurs payés
pourront mentir sur leurs antécé-
dents médicaux, leurs voyages à
l’étranger. Quelles seront les ga-
ranties ?"

Cette "marchandisation de
l’humain, poursuit François San-
tos, profitera à des industriels
étrangers qui font pression. Dans
un premier temps ils offriront un
prix concurrentiel, mais dans un
second temps ils mettront le prix
qu’ils voudront. Notre sécurité so-
ciale ne pourra pas assumer ce
surcoût. Le risque sera alors de fai-
re payer le sang aux malades, et
d’avoir une santé à deux vitesses.
Ceux qui peuvent payer, et les
autres."

Face à ces dangers, François
Santos demande aux donneurs
de ne pas baisser les bras. "Il faut
continuer à vous battre pour que
le don éthique perdure en Fran-
ce."

Olivier LEMIERRE

Réunionssur l’écoledu
domainedespossibles
Les travaux sont en cours à
l’étage de la chapelle du Méjan.
À la rentrée de septembre, "à
cheval" entre des cours à Arles
le matin et des ateliers à
Mas-Thibert l’après-midi dans
un mas prévu à cet effet, les en-
seignements de "L’école du do-
maine des possibles", souhaitée
par Françoise Nyssen et
Jean-Paul Capitani, vont débu-
ter. Pour expliquer le projet aux
parents qui seraient intéressés
pour scolariser leurs enfants,
aux personnes intéressées par
la démarche, deux réunions pu-
bliques vont avoir lieu à la cha-
pelle du Méjan. La première
aura lieu ce 28 février à 15heu-
res, la seconde le 9 mars à
18h30.

Kendjine fait pasencore
leplein!
Inquiétudes sur les réseaux so-
ciaux : le concert de Kendji dans
les arènes le 22 juillet affiche-
rait déjà "complet". Renseigne-
ments pris, il n’en est rien. Il res-
te bien des places dans les lieux
de location habituels, et égale-
ment par internet par le biais
de notre billetterie sur lapro-
vence.com (rubrique Pratique).

Vianneyenconcert
auCargo
Vianney compose, écrit et chan-
te depuis qu’il a 12 ans. Au Vic-
toires de la musique, vendredi
dernier, il a fait une belle petite
impression en étant nommé
dans la catégorie "album révéla-
tion". Artiste multifonctions, il a
été aussi bien influencé par Bar-
bara, Dick Annegarn, Thomas
Fersen et Maxime Le Forestier.
C’est donc auréolé d’un succès
naissant que Vianney se produi-
ra sur la scène du Cargo, à Ar-
les, ce 13 mars à 21h30. Une da-
te à ne pas louper !

"T’es pas cultivé toi.
Je te dis que je ne suis
pas dansma zone
habituelle mais à Arles.
Tu sais, c’est un grand
village... C’est là où a
été trouvé le buste de
César dans l’eau !"

UNE JEUNE FILLE DISCUTANTAU
PORTABLEDANS LA RUEDE LA

RÉPUBLIQUE ETQUI AVAIT
VISIBLEMENTDUMALÀ FAIRE
COMPRENDREOÙELLE ÉTAIT

Chargée de communication à l’établissement
français du sang Paca, Marlène Hyvert est bien sûr
au courant de la disparition des associations de
donneurs (il en existe 360 en Paca) dans les com-
munes où ne sont plus organisées de collectes mo-
biles. "Nous le déplorons, car une association a
pour vocation d’aller chercher les donneurs pour
les collectes, mais pas uniquement. Leur rôle prin-
cipal est de promouvoir le don du sang, bénévole,
non rémunéré, volontaire et anonyme, le don éthi-
que. Ils doivent aller dans les écoles, dans les collè-
ges faire de l’information car les jeunes sont pres-
cripteurs pour leur entourage."

La suppression des plus petites collectes est se-
lon elle une obligation et ne baisse pas le nombre
de poches collectées globalement. "Le ministère
de la Santé demande à l’EFS d’être efficient. Nous
allons plus souvent dans les communes où il y a un
plus grand nombre de donneurs et nous propo-
sons, dans les petites communes, aux associations
de bénévoles de se regrouper, de réaliser une col-
lecte pour trois communes, mais nous nous heur-
tons souvent à des refus." Concernant la baisse
des effectifs, Marlène Hyvert précise "que 20 équi-
valents temps plein ont été supprimés en 2014,
mais qu’il n’y a pas encore d’annonce pour 2015".

Dans le cadre de la lutte que
mène la CGT contre le projet de
Loi Macron, les conseillers
prud’hommes du département
des Bouches-du-Rhône ont sus-
pendu leur participation aux
audiences des Conseils de
Prud’hommes depuis le 3 fé-
vrier. Le mouvement a été suivi
à A r l e s , i l p r e n d r a f i n
aujourd’hui. Hier matin cepen-
dant, une délégation du syndi-
cat, majoritaire au conseil des
prud’hommes d’Arles, a tenu à
organiser un temps fort : le jour,
justement, où la loi était exami-
née devant le parlement. Mais
l’action était double. Evidem-
ment, et cela a été rapporté à
l’attaché parlementaire de Mi-
chel Vauzelle, l’idée était de dé-
noncer le fond de la loi Macron :
" C ’ e s t l a m i s e e n p l a c e d e
l’échevinage sans le dire. Après
avoir supprimé l’élection des
conseillers prud’hommes au pro-
fit d’une procédure de désigna-
tion, le texte vise à refondre le
fonctionnement de la justice

prud’homale. Outre qu’il intro-
duit dans ses derniers articles des
changements sur le code du tra-
vail qui menacent plusieurs ac-
quis sociaux, le projet s’attaque
frontalement au paritarisme
avec la mise sous tutelle des
conseillers prud’hommes et
l’instauration d’une procédure
qui va en effet favoriser l’appel à
un juge professionnel" a tenu à
préciser Muriel Ré, présidente
( C G T ) d u C o n s e i l d e s
prud’hommes d’Arles.

Hier soir, la pilule devait être
amère.

Mais au-delà du texte contes-
té, c’est le contexte arlésien qui
était sérieusement pointé du
doigt. Dans l’enceinte (apparte-
nant au Conseil général) du tri-
bunal, c’est au dernier étage que
la justice prud’homale est ren-
due. En bas, cela fait quelques
rentrées solennelles que le tribu-
nal de commerce a quitté les
lieux. Etonnant qu’il faille enco-
re arpenter l’escalier, peu acces-
sible, pour se rendre à la salle

d’audience alors que le reste est
vide…

"Le Gouvernement prétend
que la réforme va réduire les dé-
lais de procédure qui ont valu à
l’Etat d’être condamné à plu-
sieurs reprises pour "déni de jus-
tice", mais l’argument est falla-
cieux car les conseils souffrent
aujourd’hui d’un manque de
moyens matériels et humains
que le projet de loi ne remédie
pas" a insisté Muriel Ré, en pré-
sence notamment de Claude
M a s , s e c r é t a i r e l o c a l e d e
l’Union CGT. Symboliquement,
car elle n’y était plus (ou pas),
une plaque rouge mentionnant
le conseil des prud’hommes a
été apposée sur le mur du bâti-
ment, rue de la République. Plus
sérieusement, il a été glissé qu’il
n ’ y a v a i t p l u s d e c o n t r a t
d’entretien de la chaufferie,
qu’il pouvait faire très froid dans
le bureau de la greffière. "C’est à
se demander si, en n’assurant
pas l’entretien, l’Etat ne veut pas
fermer le Conseil." Julie ZAOUI

IndiscretsLemalaise des associations
de donneurs de sang
Parsouciderentabilitél’établissementfrançaisdusangarrêtelescollectesdanscertainsvillages,comme
Raphèle,Mouriès,Maussane,Fontvieille.Augranddésespoirdesassociationsdedonneursbénévoles

Lors de la dernière collecte
de sang organisée à Arles,
les bénévoles de
l’association du don du
sang d’Arles se sont mobili-
sés pour faire connaître la
pétition publique de la fédé-
ration française pour le
don de sang bénévole
contre la commercialisa-
tion des produits sanguins
et leurs dérivés. Pour
l’association, "le projet de
loi de la Santé tente
d’ouvrir une brèche dans le
système transfusionnel.
L’article 42 en particulier
autoriserait l’importation
en France de produits issus
de sang prélevé contre ré-
munération. D’autre part,
l’article 51 du projet de loi
du financement de la sécuri-
té sociale, prévoit pour
l’EFS de recevoir, stocker,
distribuer des produits com-
merciaux fabriqués à partir
de prélèvements non éthi-
ques provenant
d’industriels étrangers et
entrant dans la commercia-
lisation du corps humain de
la même façon que les pro-
duits éthiques français, qui
eux sont non rémunérés
sous quelque forme que ce
soit". Ils appellent les ci-
toyens à signer la pétition
publique sur le site
www.ffdsb.org

La phrase

Jacques Martin, ex-président des donneurs de sang de Raphèle
et François Santos, vice-président régional, déplorent l’arrêt des
collectes dans les villages qui réalisent moins de 30 dons. / PH O.L.

La région Paca possède 360 associations de donneurs de sang
bénévoles qui sont d’une aide précieuse. / ARCHIVE PATRICK NOSETTO

Hier matin une délégation d’une trentaine de militants de la CGT s’est rendue au conseil des
prud’hommes, pour dire son refus de la loi Macron et dénoncer l’état des locaux arlésiens. / PHOTO V.FARINE

L’ACTIONDELACGTDEVANTLECONSEIL DESPRUD’HOMMESD’ARLES

"Non à la loiMacron, oui à desmoyens pour la justice"

LAPÉTITION

LE COMMENTAIRE de Marlène Hyvert, chargée de communication à l’EFS

"Les associations de donneurs de sang
bénévoles nous sont nécessaires"
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